
Après les réussites des 6, 13, 17, 24, et 31 octobre, le 5 novembre a fait monter d’un cran 
la mobilisation en réunissant 1,6 million de personnes dans les rues avec un taux de grève 
important. La jeunesse doit donc continuer à amplifier le mouvement : le combat continue ! 

Qui aurait pu prédire encore il y a deux mois l’ampleur 
de la mobilisation actuelle  ? Depuis octobre, les 
lycéenNEs se mobilisent contre la dégradation de leurs 
conditions d’étude. Contre Parcoursup, les classes 
surchargées ou encore le manque de profs, le nombre 
de lycées bloqués en France n’a cessé d’augmenter de 
jour en jour.
Très vite, les étudiantEs sont entréEs dans la danse 
et ont bloqué leur fac et organisé des assemblées 
générales. L’auto-organisation du mouvement de la 
jeunesse se met en place :  coordinations, assemblées 
générales et solidarité face à la répression. Les 17, 24, 
et 31 octobre et le 5 novembre n’ont donc fait que 
confirmer le ras-le-bol général du camp des oppriméEs 
face au camp des dominants et des oppresseurs. Nous 
devons donc continuer à massifier le mouvement ! 

Face à une mobilisation inédite, le gouvernement 
essaye de minimiser la colère sociale en invitant les 
organisations syndicales étudiantes et lycéennes 
autour de la table, mais les réponses sont insuffisantes 
face aux revendications du mouvement. On ne 
s’attendait pas non plus à grand-chose. En effet, face 
à la crise, le gouvernement se retrouve face au mur, 
alors il ne lui reste qu’une carte : la répression. Selon 
les révélations de l’Humanité, la secrétaire générale 
du ministère de l’Education nationale a envoyé un 
mail à l’ensemble des académies pour ordonner de 
ficher les professeurs ainsi que les élèves mobiliséEs 
et de déclarer grévistes les professeurEs refusant le 
distanciel. La stratégie ? Diviser le mouvement de 
la jeunesse et celui des travailleurEs. Notre réponse 
doit être celle de l’unité, de la massification et de la 
convergence des luttes de notre camp social !

À cela s’ajoutent les violences policières envers les 
lycéenNEs, de plus en plus violentes. Des faits révèlent 
de nombreuses agressions sexuelles commises par la 
police sur des mineurEs lors de gardes à vue.
 
 

CE N’EST QU’UN DÉBUT, 
LE COMBAT CONTINUE ! 

Entre violences psychologiques, physiques, sexuelles, 
et tentatives de division, la jeunesse se retrouve sous 
la pression des l’autorités, des parents sur leur avenir, 
des proviseurEs par des procédures disciplinaires, 
mais aussi de la police, devenue une présence 
récurrente sur les campus et dans les lycées. 

Le constat est là : la colère sociale monte face à 
un système à bout de souffle et un gouvernement 
illégitime qui tentent par la force de tenir le coup.  
Notre tâche est donc de renforcer les cadres d’auto-
organisation. C’est à nous de décider du modèle 
d’université que l’on veut et les facs ouvertes ou les 
universités populaires permises par les occupations 
en sont des exemples.

Nous devons poser la question du « pouvoir étudiant » 
face à l’autorité, la répression et la destruction de 
plus en plus forte de nos lieux d’étude. Mais surtout 
nous devons continuer à nous mobiliser pour des 
revendications claires : 

•	 la fin de la sélection à l’université 

•	pour une fac ouverte et gratuite pour toustes 

•	fin des 8h/18h et des cours le samedi 

•	un financement immédiat et massif des services 

publics et de l’enseignement 

•	 le désarmement total de la police et l’amnistie 

pour les condamnéEs ! 

TOUS.TES DANS 

LA RUE POUR CONTINUER 

LA LUTTE !

A partir du 17 mai, journée internationale de lutte contre les LGBTIphobies, jusqu’à la fin du mois
de juin, la France et le monde entier se parent aux couleurs LGBTI. Ce mois et demi a pour but de
lutter contre les atteintes à l’intégrité des personnes minoriséEs de manière générale, notamment
LGBTI. Les Jeunesses Anticapitalistes appellent à la mobilisation de chacun et de chacune pour les
marches des fiertés mais également pour défendre leurs droits continuellement bafoués par les
gouvernements réactionnaires en France et dans le monde entier.

Partout dans le monde, nous assistons, en
conséquence de la crise du capitalisme, à une
montée des offensives réactionnaires, augmentant
le degré de violence et d’oppression sur les
peuples opprimés, les femmes et minorités de
genre, les personnes raciséEs et les LGBTI.
L’internationale fasciste, l’extrême droite et la
droite utilisent nos existences comme un
terrain de bataille politique. En Hongrie, la
marche des fiertés est chaque année menacée.
Aux Etats Unis, Trump continue son offensive
législative contre les droits des personnes trans. En
Russie ou encore en Tchétchénie, les personnes
LGBTI font face à la criminalisation, aux
arrestations et aux violences d’Etat.

En France, les violences envers les LGBTI
continuent de progresser et s'accélèrent. L’Etat
lui-même sème des embûches sur le chemin des
personnes trans dans leur transition. En effet,
depuis le 1er mars 2026, le fait de saisir la justice
coûte désormais 50 euros. Cette mesure ajoute
des difficultés et de la violence aux parcours
administratifs des personnes trans en compliquant
leur changement de prénoms. Suite aux élections
municipales pendant lesquelles des maires du
rassemblement national ont pris place dans les
mairies françaises, les associations LGBTI locales,
tournées notamment sur la prévention et la
sensibilisation aux questions de genre et de
sexualité, voient leur subventions être remises en
question. Ces violences s’ajoutent à une
précarisation de plus en plus poussée des
personnes LGBTI.

Face à ces violences nombreuses et mondiales,
organisons la riposte ! Construisons l’unité du
mouvement social et du mouvement LGBTI pour
gagner de nouveaux droits sans nous contenter
de répondre aux attaques des réactionnaires.
Mobilisons nous pour gagner le changement
d’état civil libre et gratuit, sur simple demande
et pour toutes les personnes trans, avec ou sans
papiers, comme en Irlande, en Espagne, ou plus
récemment en Allemagne ou en Suède. Luttons
fort pour gagner l’arrêt des mutilations des
enfants intersexes, la PMA vraiment pour touTEs
et le remboursement par la Sécurité sociale des
frais de transition.

C’est pourquoi nous prendrons la rue pour
porter notre discours de rupture. 
Rupture avec le capitalisme, qui nous
exploite et nous opprime, avec le
pinkwashing des grands groupes. Rupture
avec l’hétéropatriarcat, ses normes pourries
et ses oppressions LGBTIphobes. Rupture
avec le racisme d’État, l’islamophobie, le
colonialisme et l’impérialisme.

La journée de mobilisation du 13 octobre est une nouvelle preuve de la force de notre 
mobilisation. Après plus de 4 semaines de mobilisation, nous, les jeunes, avons montré 
que notre détermination était intacte et que notre mouvement était massif. Des lycées 
et des universités, jusque là peu mobilisés ces dernières années, rejoignent à leur tour le 
mouvement de contestation.

En effet, en ce 13 octobre, c’est près de 480 000 
lycéenNEs, étudiantEs, travailleurEUSEs qui 
sont mobiliséEs partout en France. Alors que les 
fermetures administratives des lycées et des 
universités se multiplient, des milliers de jeunes 
continuent de s’organiser. 

Il est urgent de renforcer notre auto-organisation 
partout, dans nos écoles, nos lycées et nos 
facs. Nous devons continuer de construire des 
Assemblées Générales massives où nous pouvons 
décider par nous mêmes de nos moyens d’action 
et de la suite de la mobilisation. Dans nos villes, 
nos quartiers, il faut consolider nos coordinations. 

Notre mouvement fait peur au gouvernement et à 
la bourgeoisie. Après la répression abattue contre 
les lycéeNEs, les mensonges sur notre mouvement, 
le gouvernement appelle les présidences 
d’universités à fermer les établissements et 
appliquer les cours en distanciel. Ces mesures 
sont scandaleuses et leur seul objectif est de 
casser nos mobilisations. 

La journée de révolte du 17 octobre n’est pas une 
fin. Nous espérons que cette date permettra une 
convergence de toutes nos luttes. Il est urgent de 
renforcer nos liens avec tous les secteurs et les 
organisations en lutte. 

Les vacances scolaires n’atténueront pas nos 
colères. Nous devons en profiter pour nous former, 
réfléchir à nos moyens d’actions et préparer la 
suite de la mobilisation pour la rentrée. 

POUR UNE RÉVOLTE GÉNÉRALE 
LE 17 OCTOBRE ET APRÈS

Alors le 17 octobre, les jours qui suivent et lors de 
la rentrée, luttons :

•	 POUR	des	moyens	massifs	
dans	l’éducation	nationale	et	
l’enseignement	supérieur.

•	 POUR	la	fin	de	Parcoursup	et	la	fin	de	
toutes	les	mesures	de	sélection	

•	 POUR	la	fin	de	Bienvenue	en	France	
et	de	toutes	les	politiques	racistes

•	 POUR	la	fin	des	violences	policières,	en	
particulier	contre	les	jeunes	raciséEs

NOTRE COLÈRE EST LÉGITIME !

NE NOUS ARRÊTONS PAS !

Malgré les vacances scolaires, malgré la répression violente, malgré les tentatives 
de dissuasion et de division, les mobilisation des 17 et 24 octobre ont été de grandes 
réussites. Plus de 800 000 personnes dans la rue pour exprimer en cœur une colère face 
au mépris du gouvernement, un refus de la propagande médiatique et une critique 
globale du système en place. 

NOS REVENDICATIONS, 
PAS MOINS !

En réponse, c’est encore et toujours des vagues de 
CRS, violents et fiers de l’être, qu’on nous envoie. 
Il n’y a plus de manifestation sans au moins une 
dizaine de personnes aux urgences. En plus de ça, 
le gouvernement vomit sa propagande en rejetant 
la faute sur les «  casseurs » et les organisations de 
gauche, ainsi qu’en limitant l’usage des réseaux 
sociaux, en interdisant certaines manifestations 
ou en en modifiant le parcours au dernier moment. 

Des groupes de nazi se sont même «  joint à la 
partie  » et sont venus frapper et attaquer les 
manifestants dans plusieurs villes comme Nice ou 
Montpellier. Que faisait la police ? Elle est venue 
les défendre. De l’autre côté on a des jeunes 
envoyés en GAV sans raison propre, entassés dans 
des cellules trop petites, à qui on refuse le droit 
d’un avocat, et qui en ressortent, au mieux, avec 
l’interdiction de manifester, au pire avec de la 
prison ferme, ou des interdictions de voter. Une 
douce odeur de fascisme plane dans l’air …

Avec les annonces de suppression de Parcoursup 
pour 2028, d’ouverture de postes pour 
l’enseignement supérieur, ou des classes de 
seconde désormais à 28 élèves, cela démontre 
une chose : Le pouvoir à peur ! Le macronisme fait 
un pas en arrière. Mais même dans ces moment là 
le gouvernement ne peut cacher son mépris pour 
nous en ne discutant qu’avec des influenceur.
euse.s. Arrêtons l’enfumage !

Tout ceci prouve que la balle est dans notre camp, 
tout comme la jeunesse des autres pays, nous 
pouvons nous permettre d’exiger un changement 
radical de société, et remodeler le futur comme on 
le souhaite !

Alors en cette rentrée, et ce 5 novembre, 
continuons le combat dans la rue ! 

Réaffirmons nos revendications : 

• fin des 8h -18h et des cours le samedi
• fin de la sélection, et des frais 

d’inscriptions racistes
• un financement massif et RAPIDE des 

services publics et de l’enseignement
• le désarmement total de la police, 

et amnistie pour les condamnés


